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Paris, Je 4janvier 2023 

La secrétaire d'Etat chargée de la 
citoyenneté et de la ville 

à 

Mesdames et Messieurs les Préfets de 
région et de département - France 
métropolitaine 

Copie à 

Madame la directrice générale des 
collectivités locales 

Monsieur le directeur de /'Agence 
nationale de la cohésion des territoires 

Objet: Instruction relative à la gouvernance des contrats de ville Engagements Quartiers 
2030 

Annexes: 3 

La mobilisation des acteurs institutionnels 
La structuration et la gouvernance des contrats de ville 
Synthèse nationale des contributions recueillies sur la plateforme« Quartiers 2030 
vos projets pour les quartiers» 

L'année 2024 marque une étape majeure pour la politique de la ville, 10 ans après la 
parution de la loi n° 2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la 
cohésion urbaine dite loi Lamy. 

Après le lancement du plan Quartiers 2030 par le président de la République à Marseille 
(13) le 26 juin 2023 et le comité interministériel des villes (CIV) présidé par la Première
ministre le 27 octobre 2023 à Chanteloup-les-Vignes (78), vous êtes mobilisés avec les élus
et les acteurs locaux pour signer de nouveaux contrats de ville Engagements Quartiers
2030 avant le 31 mars 2024, conformément à la circulaire relative à l'élaboration des
contrats de ville 2024-2030 dans les départements métropolitains que j'ai signée le 31 août
2023.

Ce nouveau cycle de contractualisation s'appuie sur une géographie prioritaire actualisée 
suite à la publication du décret n° 2023-1312 du 28 décembre 2023 modifiant le décret 
n° 2014-767 du 3 juillet 2014 relatif à la liste nationale des quartiers prioritaires de la 
politique de la ville et à ses modalités particulières de détermination dans les 
départements métropolitains. Il doit constituer le cadre de déploiement de stratégies 
territorialisées permettant de répondre aux enjeux les plus prégnants identifiés à l'échelle 
de chaque territoire, en lien étroit avec les habitants. 



Les grandes orientations annoncées lors du CIV, les travaux de la comm1ss1on sur la 
participation citoyenne présidée par M. Mohamed Mechmache, les conclusions tirées de 
l'analyse des contributions sur la plate-forme numérique Quartiers 2030 et les 
concertations avec les élus ont permis de préciser les modalités de mobilisation, de 
structuration et de gouvernance des contrats de ville, qui sont détaillées dans les annexes 
à la présente instruction autour de 3 orientations. 

1. Tout d'abord, la nouvelle génération de contrats Engagements Quartiers 2030 doit
traduire une mobilisation partenariale élargie à l'échelle de chaque territoire.

A ce titre, la participation active de l'ensemble des collectivités est essentielle et vous 
devrez systématiquement rechercher la signature des départements et des régions 
assortie d'engagements concrets. 

Le maire doit être au cœur de l'élaboration des contrats de ville, dans le respect des 
compétences des communes et des EPCI en matière de politique de la ville. 

Les conseils régionaux doivent quant à eux être associés notamment pour s'assurer de la 
mobilisation des fonds européens au bénéfice des quartiers prioritaires de la ville, objectif 
que vous devrez systématiser. 

Enfin, l'ensemble des acteurs, publics et privés, doivent également être mobilisés afin de 
créer des synergies entre les différentes initiatives mises en place dans les quartiers 
prioritaires de la politique de la ville. Vous pourrez notamment prévoir la signature 
d'acteurs privés, tels la Banque publique d'investissement (BPI) à travers son programme 
Entreprendre Quartiers 2030, des fondations ou des entreprises privées. 

2. Ensuite, la participation citoyenne doit être systématiquement prise en compte pour
l'élaboration des contrats de ville, notamment pour en identifier les grandes thématiques,
les projets à réaliser et les indicateurs à suivre, puis tout au long de la vie des contrats de
ville.

Le contrat de ville devra définir le cadre formel de concertation garantissant la 
participation des habitants durant toute la durée du contrat. 

Les formats de participation pourront être divers (conseils citoyens, tables de quartiers, 
maisons de projets, etc), l'objectif étant de s'appuyer sur les démarches déjà engagées sur 
le territoire. 

Les travaux de la comm1ss1on « Participation citoyenne» présidée par M. Mohamed 
Mechmache, ainsi que les contributions recueillies sur la plateforme « Quartiers 2030 » 
alimenteront également ce volet. 

3. Par ailleurs, l'articulation des contrats de ville avec l'ensemble des contractualisations
existantes sur le territoire sera primordiale, notamment afin de s'assurer de la mobilisation
du droit commun.

Une articulation des crédits de la politique de la ville notamment avec les politiques 
d'intégration, de lutte contre la pauvreté, de lutte contre les discriminations et de 
prévention de la délinquance devra être mise œuvre, en envisageant partout où cela s'y 
prête une contractualisation unique, dès lors qu'elle respecte les pré-recquis exigés par 
chacune des contractualisations. 
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